
 

 

 
 
 

 
         

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Le 29 mars 2005 

[TRADUCTION] 
L’honorable Irwin Cotler, C.P., député 
Ministre de la Justice et procureur général du Canada 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario)  K1A 0A6 

Monsieur le ministre, 

Objet :  Commission d’examen de la rémunération des juges fédéraux de 2003 

Le temps est à présent venu de mettre en œuvre les recommandations formulées par la Commission 
d’examen de la rémunération des juges fédéraux de 2003. 

En novembre 2004, votre gouvernement indiquait qu’il apporterait les modifications requises à la Loi sur les 
juges « à la première occasion raisonnable » qui se présenterait. Cette législation devrait donc être déposée à titre 
prioritaire. 

L’ABC se réjouit que le gouvernement ait accepté les recommandations majeures de la Commission et se 
sent encouragée par l’engagement exprès que le gouvernement a pris envers le processus de la 
Commission au soutien du principe de l’indépendance de la magistrature. 

L’ABC se voue, elle aussi, depuis longtemps à la protection de l’indépendance de la magistrature, cette 
indépendance vis-à-vis des pouvoirs exécutif et législatif constitue en effet la pierre angulaire du 
gouvernement et de notre démocratie. Le processus visant à déterminer la rémunération des juges et les 
avantages sociaux qui y sont rattachés peuvent jouer un rôle capital au soutien ou au détriment de cette 
indépendance. 

Les salaires des juges doivent être fixés selon une méthode objective, impartiale et rationnelle. Les 
commissions chargées de déterminer la rémunération des juges prévoient une méthode efficace et 
impartiale pour évaluer et fixer le traitement alloué aux juges. Les délibérations du Parlement entourant le 
rapport de la Commission sont caractérisées par la prise en compte de principes constitutionnels, il ne 
faudrait donc pas que cet aspect soit mis en péril par une approche partisane et politisée de la question. 
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Nous vous exhortons par conséquent à mettre en œuvre sans délai les recommandations de la Commission 
et vous prions d’agréer, Monsieur le ministre, l’expression de nos sentiments distingués. 

(Copie originale signée par Susan T. McGrath) 

Susan T. McGrath 

c.c. : Joe Comartin, député, Critique de la justice, Parti national démocratique 
Richard Marceau, député, Critique de la justice, Bloc Québécois 
Vic Toews, député, Critique de la justice, Parti conservateur 
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